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PROJET 

POUR  LIBERER  L'ÉTAT, 

SANS  EMPRUNT, 

SANS  INNOVATIONS,' 

ET  EN  SOULAGEANT  LES  PEUPLES, 

Par  M.  Dt  de  K% 
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PROJET 

POUR  LIBÉRER  L'ÊTA  T j 
SANS  EMPRUNT, 
SANS  INNOVATIONS, 

' •>*'•  rv*  if -Yi  À ' •'  ‘ . . ''  . ' ;v>> 

ET  EN  SOULAGEANT  LES  PEUPLES. 


Dhs  différentes  obfervations  qui  ont 
été  faites  jufqu  à ce  jour  fur  les  points 
d Adminiftration  difcutés  à rAffemblée 
des  Notables,  il  réfulte  que,  pour  procu- 
rer à la  France  tout  le  luftre  qu'elle  doit 
naturellement  avoir,,  il  n’eft  queftion  que 
de  corriger  les  abus  qui  exiftent  dans 
chaque  partie  de  l'Adminiftration  , en 
Amplifiant  les  perceptions , en  évitant 
toutes  déprédations  , & en  établiffant 
dans  chaque  département  une  économie 
&un  ordre  qui  ne  permettent  à aucun 
Miniftre  d'y  déroger  , fans  un  ordre, 
exprès  du  Roi* 
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Il  paraît  en  ccnféquence  que  les 
A 11  emblée  s provinciales  pouvant  entraî- 
lîei  des  inconvéniens  pires  que  tous  ceux 
auxquels  il  eft  queftion  d’obvier  / elles 
ne  devraient  avoir  lieu  que  pour  s’oc- 
cuper des  objets  qui  ont  trait'  aux  en- 
cçuragemens  à donner  aux  Manufactu- 
i es  j aux  Ai  ta  , ^ 1 Agriculture,  de  à tout 
ce  qui  peut  tendre  à tirer  un  parti  avan- 
tageux de  leur  province  ; mais  que  leur 
inftitution  eft  anti-monarchique , qu ’ainli 
le  Roi  ne  peut  & ne  doit  pas  permettre 
que  d’autres  que  lui  ou  fes  prépofés  re- 
çoivent fes  revenus , & dirigent  fes  fi- 
nances , fans  expofer  la  tranquillité  de 
fes  defeendans. 

Qu’en  conféquence  des  affembîées 
de  Paroifle  $ ou  le  Syndic  , comme 
homme  du  Roi,  intimerait  fes  volontés, 

& le?  quatre  anciens  de  la  Paroifle  , le 
Curé,  le  Seigneur  ou  fon  Fermier,  & 
autres  Notables  du  lieu,  veilleraient 
& .procéderaient  à l’exécution  de  fes 
ordres , deviendraient  au  contraire  né- 
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eeffaires  pour  entretenir  l’harmonie  qui 
doit  exifter  dans  le  Royaume  , opérer 
la  tranquillité  du  Souverain  * le  bon- 
heur du  peuple  5 & parvenir  dans  le  mo- 
ment à affeoir  fans  frais  & avec  la  plus 
grande  juftice  poffible  , la  valeur  des 
biens-fonds  du  Royaume.,  pour  établir  un 
impôt  uniforme  qui  débar'raffë  l'Etat  de 
tout  l’odieux  & i’injufte  qu’entraînent 
les  perceptions  aétuelles , fans  préjudi- 
cier aux  fonds  des  revenus  du  Roi, 
dont  le  produit  ferait  augmenté  de  tous 
les  faux-frais  qui  fubfiftent. 

Nota.  Une  lettre  circulaire  dans  le 
goût  de  celles  proposées  par  les  idées 
de  la  correfpondance  de  l’abbé  Baudaii 
avec  les  fyndicats  royaux  qui  s’enverroit 
imprimée  d’un  bureau  établi  ad  hoc  à 
Paris  , avec  la  réponfe  en  blanc,  qu’il 
ne  faudroit  que  remplir,  ïiiffiroit  pour 
cette  correfpondance  avec  les  Com- 
munautés , qui  leroit  tenues  de  faire 
parvenir  aux  Tréforiers , établis  dans 
chaque  province  , les  fonds  de  leurs 
impofitions , fans  aucun  frais  * comme 
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cela  fe  pratique  dans  les  Etats  dn  Roi  de 
Sardaigne  , & peut  fe  faire  en  France. 

L ancienneté  de  la  Monarchie  prouve 
la  bonté  des  lois  qui  en  ont  établi  l’inf- 
titution  ; ce  n’eft  pas  par  des  innova- 
tions qu’on  rétablira  l’ordre  , mais  en 
mettant  de  l’ordre  dans  l’adminiftratioa 
des  Finances  , en  réglant  les  dépenfes 
fur  les  revenus , & en  furveillant  à ce 
que  non  feulement  elle  ne  les  excede 
pas  , mais  qu’il  y ait,  annuellement  un 
excédent  qui  ferve  à acquitter  les  det- 
tes qui  exiftent  , ou  à pourvoir  aux  dé- 
penfes extraordinaires  que  les  circonf- 
tances  peuvent  exiger. 

Pour  parvenir  à ce  but,  il  faut  com- 
mencer par  avoir  un  état  bien  détaillé 
des  dettes , & du  produit  des  revenus 
du  Royaume-,  afin  d’en  balancer  les 
recettes  & les  dépenfes , de  maniéré  à 
pouvoir  sûrement  percevoir,  & avec  le 
moins  de  frais  poffible,  l’exaâe  percep- 
tion des  uns , & fatisfaire  au  payement 
des  autres. 
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Il  faudra  enfuite  diftinguer  ces  dettes 
en  quatre  parties  ; favoir  les  dépenfes 
journalières  j les  dettes  ciiardes  , qui  ne 
portent  aucun  intérêt , mais  qu  il  faut 
éteindre  , les  rentes  Viagères  qui  sé- 
teignent  annuellement  , & dont  on  ne 
doit  payer  que  les  intérêts  , fans  rem- 
bourfer  le  capital , & les  rentes  perpé- 
tuelles , dont  on  ne  doit  que  1 intérêt 
jufqu’au  rembourfement  volontaire  du 
capital  , afin  d’aflfeaer  à chaque  partie 
des  fonds  qui  fubviennent  aux  dépenfes 
journalières,  & affurent  le  payement  des 
intérêts  de  celles  qui  ne  font  point  exi- 
gibles , avec  le  rembourfement.  fuccef- 
fif  des  unes  & des  autres  d’une  maniéré 
fiable,  qui  obfte  à l’arbitraire  des  MU 
niftres,  & à toutes  autres  innovations  que 
celles  que  le  Roi  croiroit  devoir  y faire. 

Nota.  Six .Miniftres , qui-,  (atisfaits  de 
l’honorifique  ,.  des  honoraires  , & dë  là 
confédération  que  donne  leur  place,  aban- 
donneront toutes  vues  perfonnelles , pour 
fe  vouer  au  bien  de  l’état , & pour  fe. 
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eoncefter  enfemble,  afin  de  mettre  de 
l’ordre  dans  leur  département,  le  diriger 
fur  de  bons  principes , & profiter  de  la 
bonne  volonté  du  Roi,  pour  diriger  les 
intentions  fur  le  bonheur  de  fes  fujets, 
rétabliront  bientôt  tous  les  défordres  dont 
on  le  plaint , & qui  peuvent  exifier  dans 
chaque  partie  de  l’Adminiflration  , & ils 
montreront  leur  Roi  grand  & bienfaifant, 
fans  que  l’on  foit  obligé  d’alfembler  des 
Notables  ni  des  Etats  Généraux  , qui  oc  - 
eafionneront  sûrement  de  grandes  dépen- 
fes , & ne  feront , comme  les  précédens  , 
que  fuivre  la  volonté  du  Roi,  ou  occa- 
lîonner  des  difcuffions  capables  de  bou- 
leverfer  l’État  & déranger  l’harmonie  qui 
don  aflurer  la  puilfance  du  Roi  & la 
gloire  de  la  Nation. 


du  produit  aéluel  des  revenus  du 
Royaume  , états  qui  font  indifpenfables 
pour  procéder  avec  certitude  aux  opé- 
rations projetées  , on  croit  pouvoir 
prendre  pour  objets  de  comparaifon  les 
relevés  donnés  par  le  Compte  rendu  de 
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M.  Necker,  qui,  en  178  i,  a établi 
que  les  revenus  du  Roi  excëdoient  de 
10,200,000  liv.  fes  dépenfes,  indé- 
pendamment de  17, 3 '16,666  liv.  em- 
ployées annuellement  à un  rembourfe- 
ment  des  dettes,  fauf  àre&ifier,  modi- 
fier , augmenter  ou  diminuer  les  articles 
qui  peuvent  concerner  les  recettes  & 
dépenfes  , quand  ils  feront  bien  connus. 
Le  plus  ou  le  moins  de  dettes  efl:  indif- 
férent au  fond  du  projet , puifque  Ton 
établira  un  impôt  proportionné  au  fond 
de  la  dette  bien  connue. 

On  obfervera  en  conféquence , 
i°.  qu’en  1781  , les  dépenfes  affeâées 
à l’entretien  de  la  Maifon  du  Roi , & 
de  toute  la  Famille  Royale  , étoient 
portées  à 3 3,000,000  liv.  En  laiffant 
fubfifter  toutes  ces  dépenfes  jugées  né- 
ceffaires  pour  donner  à chaque  Prince 
& à chaque  Princeffe  l’exifience  hon- 
nête & brillante  qu’ils  doivent  avoir  , 
on  peut  affeeler  po»r  le  payement  de 
ces  dépenfes,  fuivant  l’antique  maxime 


( 10  J 

de  la  Monarchie  , les  revenus  des  do- 
maines & droits  domaniaux  qui  font 
affermés  aujourd’hui  , 41,050,000 

livres,  & dont  il  fera  compté  dans  un 
comité,  compofé  du  Secrétaire  d’Etat 
ayant  le  département  de  la  Cour  , du 
Controleur  Général,  deux  Confeillers 
d Etat , deux  Préfidens  du  Parlement  , 
& trois  -Adminiftrateurs  du  Domaine , 
fans  queperfonne  puiffe  excéder  ce  pro- 
duit , ni  déranger  la  deflination  de  ces 
fonds,  fi  ce  n’eft  par  un  ordre  primitif 
du  Roi  , qui  appliqueroit  à la  fin  de 
l’année  les  épargnes  à quelques  objets 
d’utilité  publique,  ou  à l’extinâion  des 
dettes. 

Nota.  Ce  comité  paraît  effentiel  pour 
furveiller  l’adminiflration  des  finances. 
Les  Confeillers  d’Etat  ôc  Préfidens  du 
Parlement  ayant  plus  de  temps  à eux 
que  les  Minières , feront  à même  de  fe 
livrer  a l’examen  détaillé  des  départe- 
mens dont  ils  feront  charges,  & d’y  faire 
les  réformes  & améliorations  qui  feront 
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jugées  convenables  aux  intérêts  du  Roi  & 
de  la  Nation,  & ils  puiferont  là  des  con- 
noiffances  qui  leur  feront  utiles  pour 
l’adminiftration  des  places  du  Confeil,  & 
du  Miniflereoù  tous  afpirent,& auxquelles 
ils  auront  droit  de  parvenir  par  leur  travail. 

Nota,  Les  domaines  du  Roi , non  com- 
prifes  toutes  ies  améliorations  dont  ils 
font  fufceptibles  , font  affermés  aujour- 
d’hui la  fomme  de ..... . 41,000,000  h 

Les  dépenfes  de  la  Mai- 
fon&  Famille  Royale  ne 

montent  qu’à. 33,000,000 

II  reliera  un  excédent 

de. , 8,000,000  1. 

Outre  les  améliorations  à faire. 


JV.  B.  De  cet  article , il  réfulte  qu’il 
eft  dans  ce  moment  inutile  d agiter  les 
propofitions  faites  aux  Notables  fur 
l’inféodation  des  Domaines,  &l’établif- 


fement  des  droits  du  timbre , dont  l’ob- 
jet peut  être  réfervé  pour  des  befoms 


plus  urgens. 


( 12  ) 

2°.  Que  le  produit  des  recettes  gé- 
nérales fervira , fuivant  l’inilitution  des 
Tailles  & Vingtièmes , à payer  les  dé- 
penfes  de  la  guerre  , de  la  Marine  , & 
des  Affaires  Etrangères.  Les  fonds  en 
feront  comptés  à un  Comité  compofé 
des  trois  Secrétaires  d’Etat  ayant  ces 
départemens  , du  Contrôleur  Général  , 
de  deux  Confeiilers  d’Etat,  & de  deux 
Préfidens  du  Parlement,  fans  que  l’on 
puiffe  excéder  ni  changer  la  deflination 
de  ces  dépenfes,  dont  les  épargnes  fe- 
ront , à la  fin  de  l’année,  employées  à 
reniplir  lesdeflinationsdu  Roi,  ou  ver- 
fées  dans  la  caiffe  d’extin&ion  des  dettes, 
fi  Sa  Majefîé  n’en  difpofe  pas. 

Nota.  Ce  Mémoire  avoit  été  remis  à 
M.  l’Archeveque  de  Sens,  à fa  promo- 
tion an  Miniflère  ; mais  au  lieu  d’un 
Comité  pour  régler  les  dépenfes  de  la 
Guerre  & de  fa  Marine  , il  a établi-  des 
Confeils  d’Adminiflration  très  - difpen- 
dieux  , & abfolument  contraires  aux  in- 
tentions & vues  de  l’Autsûr  de  ce  Projet. 
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Nota . Le  produit  des  recettes.généraîes 
eft  anjourd’huij  favôir, 

La  Taille 91,000.000  1. 

Capitation . ... . 000,000 

Les  Vingtièmes  & quatre 

fous  pour  liv . . yy,ooo,ooo 

Total 187,000,000  1. 

Les  fonds  affeétés  aux 
payemens  des  départe- 
mens  , font: 

Pour  la  Guerre. ......  ioy,6oo,ooo  1. 

Pour  la  Marine qy, 200,00 O 

Pour  les  Affaires  Etran- 
gères   9,000,000 

À payer. ............  1 59,800,000  1. 

Sur  un  fonds  de 1 87,000,000 

Il  reliera  un  excédent  de  27,200,000 1:, 
non  eomprifes  les  réformes  considéra- 
bles dont  ces  dépattemens  font  fufcepti- 
blés,  & que  le  comité  fera  chargé  d’exé- 
cuter. 

30.  Le  produit  de  la  Ferme  générale, 
de  la  Régie , ou  celui  des  remplacémens 
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qui  feroient  fubftitués  y fervira,  fuivane 
les  Lois  enregiftrées  , à payer  les  inté- 
rêts des  rentes  viagères  ou  perpétuelles 
dues  par  le  Roi,,  fans  pouvoir  en  chan- 
ger la  deftination , à moins  d’une  épar- 
gne trouvée  au  bout  de  l’année. 

Les  Fermiers  ou  Pvégiffeurs  géné- 
raux compteront  de  leur  produit  à un 
Comité  qui  fera  compofé  du  Garde  des 
Sceaux  y du  Secrétaire  d’Etat  ayant  le 
département  de  la  Cour  y de  deux  Con- 
feillers  d’Etat , & de  deux  Préfidens  du 
Parlement  y avec  ;trois  Payeurs  des 
rentes. 

» 

Nota . Le  produit  des  Fermes  générales 
eftde  la  fommede. ....  i6<5,ooo,Ooo  I. 
Celui  de  la  Régie  géné- 
rale de yi,ooo,ooo 

217,000,000  1. 


Total 
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Suivant  M.  Necker,  les  rentes  viagères 

font  de.... Si, 000,000  I. 

Lesrentes  perpétuelles  de  1 15,000,000 

Total  à payer. . .206,000,000  i. 
Sur  un  fonds  de 217,000,000 

Il  reliera  un  exédent  de  1 1,000,000 1. , 
fauf  les  diminutions  ou  augmentations 
qui  feront  faites  d’après  les  états  au  vrai 
qui  feront  fournis  à cet  effet  au  Comité. 

40.  Il  reliera  le  produit  des  Meflage- 
ries,  de  la  Ferme  des  Polies,  des  Parties 
.Cafuelles  , Loteries,  Décimes,^  Don 
gratuit  ,&  autres  petits  objets  dont  le 
produit  monte  au  moins  à foixante  ou  à 
fbixante-cinq  millions  3 mais  en  en  dit 
trayant  trente  millions  pour  des  dépen- 
fes  qui  peuvent  être  inconnues , il  ref- 
teroit  encore  un  produit  de  trente  à 
trente-fix  millions  , dont  il  fera  compté 
à un  Comité  compofé  des  quatre  Se- 
crétaires d’Etat  & du  Contrôleur  Gé- 
néral, 
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Jtfotd.  Revenus  cafuels  en  1788. 

Marc  <fr>r , Fermes  des  Poftes  , Loterie  Royale. 
Produit  ....  17,465,000  1.  net  . . 11,84.5,859  I* 
Autres  droits  . . net  . . 11,845,819 

Total  . . . 59.5po, *^64  1.  41,105,088  1. 


Ce  fonds  extraordinaire  fervira  de 
fupplément  aux  recettes  ordinaires,  & 
le  Roi  l’appliquera,  fuivant  les  befoins, 
aux  départemens  de  la  Guerre,  de  la 
Marine  , ou  à l’acquittement  des  dettes. 

Il  reliera  à acquitter  les  dettes  criar- 
des , qui  ne  portent  aucun  intérêt , 
mais  defquelles  il  ell  intéreffant  d etre 
débarraffé  , pour  conferver  l’honneur 
de  la  Nation , & la  chofe  fera  très-, 

' aifée. 

Au  lien  d’une  Caiffe  d’Efcdmpte  ,■ 
& de  toutes  les  actions  de  Compagnies, 
qui  ne  font  mifes  fur  la  place  que  pour 
favorifer  des  ufures  & des  agiotages 
odieux  j dont  tout  le  produit  tourne  en- 
tièrement au  profit  de  quelques  intri- 
gans , ou  de  quelques  Banquiers  étran- 
gers , 
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gers  , qui  n ont  pas  pour  fix  millions  de 
biens  fonds  en  France,  & qui  ont  fu  acca- 
parer le  crédit , & tout  le  numéraire  de 
la  Nation  , en  établiüant  fur  la  place 
pour  trois  à quatre  cents  millions  de 
papiers  , qui  n’ont  qu’une  valeur  idéale 
& fidive,  dont  ils  ont  tourné  à leur 
avantage  tous  les  bénéfices , il  fera  créé 
pour  le  compte  du  Roi , & à l’infiar  des 
billets  de  la  Caiffe  d’ JL f compte , des  bons 
de  zoo  liV')  ^oo  liv. , 600  liv.  £* 
1000  liv.  à reprendre  fur  la  caiffe  d’ex- 
ùnction. 

Ces  bons  admis , dans  le  commerce, 
entreront  jufqu’à  concurrence  d’un 
quaii.  au  moins  dans  tous  les  payemens 
foi  cés  , & , feront  acceptés  fur  ce  taux 
dans  toutes  lés  caiffes  royales. 

O..S  billets  , s ils  etoient  créés  pour 
faciiitei  des  emprunts  ou  des  opérations 
onéreufes  à l’Etat  , feraient  un  dé- 
faut. 

Mais  les  créer  pour  payer  des  créan- 
ciers , opérer  leur  tranquillité  , c’efl: 

B 
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l’opération  journalière  des  Commère 
çans  & Banquiers  qui  voulant  bien  faire 
leurs  affaires , & remplir  leurs  engage* 
mens  avec  honneur , donnent  des  billets 
ou  lettres  de  change , dont  le  payement 
eft  alfuré  aux  époques  convenues. 

Dans  la  première  femaine  de  chaque 
mois,  une  çommifTion  ad  hoc,  compo. 
fée  de.  deux  Conseillers  au  Parlement , 
de  deux  Maîtres  des  Requêtes  , de  deux 
.Confeillers  des  Monnoïes , calculera  le 
montant  des  fournies  verfées  pendant  le 
mois  précédent  à la  caiffe  d extinction. 

Les  Commiffaires  vérifieront  les  bil- 
lets qui  s’y  trouveront , & qu’ils  auront 
tous  fignés  ; ils  les  feront  brûler , & en 
idrefferont  un  procès  verbal  , qui  fera 
rendu  public  , avec  indication  de  nu- 
méros. 

Ils  donneront  l’argent  de  trois  au- 
tres quarts  trouvés  dans  la  Caiffe  d ex- 
tinaion,  au  Garde  du  Tréfor  Royal , 
qui  leur  livrera  pour  pareille  fomme 
ides  Bons  qu’ils  feront  de  même  brûler 
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àVfec  procès  verbal , & ainfi  de  fuite 
tant  qu’il  y aura  des  bons  dans  la  cir- 
culation. 

Quand  tous  ces  billets  feront  en 
tendres , on  appliquera  fucceffivement 
ces  fonds  à rembourfer  les  capitaux 
des  rentes  perpétuelles  , moyennant 
quoi  le  temps  viendra  néceffairement 
où  la  Couronne  fera  pleinement  liqui- 
dée de  toutes  fes  dettes. 

Toutes  les  dettes  acquittées,  on 
pourra  joindre  l’impôt  territorial  à la 
taille  , & n’en  former  qu’un  feul  impôt , 
qui  fera  réparti  alors  avec  la  plus 
grande  juftice  poffible,  fur  tous  poffef- 
feurs  de  fonds , fans  diftinétions  quel- 
conques, 

L’arrangement  fait  aujourd’hui  de 
cette  manière  n’exigera  plus  aucun  foin; 
il  ne  caufera  aucune  difficulté , & la 
liquidation  des  dettes  fera  infaillible 
avec  le  temps. 

Si  l’on  allègue  que  cela  fera  long  , 
on  répondra  que  la  génération  actuelle 
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ne  doit  pas  s’anéantir  pour  celle  a ve- 
nir ; le  principal  eft  d’établir  de  bonnes 
règles , & de  veiller  à ce  quelles foient 
exécutées  bien  fidèlement. 


Les  effets  que  le  Roi  aura  donnée  en 
payement , & qui  feront  fur  la  place  , 
ne  feront'  point  un  papier  monnoie 
idéal,  ni  des  billets  de  banque  chimé- 
rique , des  billets  de  la  Caiflfe  d Ef- 
compte  , des  aûions  d’entrepriies  dou- 
teufes , & faites  pour  enrichir  quelques 
particuliers  aux  dépens  du  public  ; mais 
ce  fera  des  effets  de  bonne  valeur , des 
lettres  de  change  ou  billets  au  porteur  , 
tirés  fur  une  caiffe  infailliblement  fuf- 
üfante  aux  payemens  fucceffifs  qui  y 
feront  faits.  Ainfi  toutes  aûions  de  la 
Caiffe  d’Efcompte  , tous  billets  de  Tré- 


foriers , Çireâeurs  d'entreprife  , Patri- 
coteurs  de  papier  & aûions  autres  que 
des  lettres  de  change , &c.  , devront 
être  profcrits  du  commerce  , avec  dé- 
fenfes  bien  expreffes  dJêtre  négociés 
la  Bourfe. 
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II  fera  au  furplus  pris  des  arrange** 
mens  pour  que  le  Roi  0 en  fubvenant 
au  fouïagement  de  fes  peuples^  trouve 
le  moyen  d’accélérer  le  rembourfement 
des  dettes  criardes  ,,  & de  pourvoir  au 
déficit  qui  pourroit  fe  trouver  dans  le 
payement  des  rentes  viagères  & perpé- 
tuelles dont  il  fe  trouve  débiteur  > le 
plutôt  poffible. 

Le  plus  fnnple  de  ces  moyens  ^ ce- 
lui qui  peut  contribuer  le  plus  au  bon- 
heur & à la  profpérité  du  Royaume  f 
ferait  de  diftraire  abfolument  des  Fer- 
mes Générales  y la  fuppreffion  des  Ga- 
belles. Les  vœux  des  Notables  , & les 
promeffes  du  Roi  avoient  reçu  des  ap- 
piaudiffemens  de  la  Nation.  On  ignore 
pourquoi  il  n’a  été  fait  aucune  difpofi- 
tion  pour  l’exécution  des  promeffes  du 
RoL,  & la  fuppreffion  des  T raites,  des  Ga- 
belles 5 & autres  petits  impôts  qui  n’au- 
torifent  que  - les  vexations  d’un  Corps 
de  fangfues  qui  s’enrichiffent  aux  dépens 
du  pauvre  peuple y&  fans  bénéfice  pour 
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Sa  Majefte  , afin  de  remplacer  cet  îm* 
pot  par  une  impofition  générale  fur  les 
terres  y laquelle  , en  donnant  à Sa  Ma- 
jefté  un  double  produit , débarraflfera 
la  Nation  de  toutes  les  entraves  qui  gê- 
nent fon  commerce  , fa  population , & 
la  bonne  culture  de  fes  terres. 

Nota . On  évalue  à deux  milliards  & 
demi  trois  milliards  les  revenus  produc- 
tifs de  la  France;  ce  qui  établit  un  capi- 
tal de  quarante  milliards  au  moins. 

Le  centième  denier  de  ces  quarante 
milliards  feroit  quatre  cents  millions , le 
deux  centième  feroit  de  deux  cents  mil- 
lions. 

EnaiTeyant  fur  ce  taux  l’impôt  territo- 
rial , quels  feroiènt  les  Fayfans  , les  mal- 
heureux propriétaires  de  terre , qui  corn- 
pofent  les  trois  quarts  de  la  population  du 
Royaume  , & qui  pofsèdem  pour  toute 
fortune  un,  deux,  trois,  ou  quatre  ar- 
pens  de  terre  , dont  la  valeur  peut  être  de 
200 , 400 , ou  10 09  liv.  ; quel  feroit , dit- 
on  , le  propriétaire  qui  ne  payeroit  pas 
• avec  plaifir  2 liv.  3 liv.  à 4 liv.  de  deux 


centième  denier  5 pour  être  délivre  de  la 
Gabelle  , à laquelle  il  eft  taxé  annuelle* 
ment  par  une  confommation  au  moins 
de 2$  à 30  liv.i 

Que  de  bénédictions  ne  donneront! 
pas  à Ton  Roi  , en  payant  une  redevance 
aufïï  modique,  qui  doubleraient  cepen- 
dant les  revenu  du  Roi , puifqu’èn  affieyant 
cet  impôt  au  deux  centième  denier  du  ca- 
pital, il  produirait  cent  vingt  millions  en 
fus  des  quatre-vingts  que  le  Roi  perdrait 
parla  fuppreffion  des  Gabelles. 


Sa  Majefté  feroit  convaincue  de  \t 
vérité  de  cet  expofé  , & de  la  juftice 
dune  demande  que  la  Nation  lui  fe- 
roit à genoux  , fi  la  voix  de  chaque  in- 
dividu étolt  écoutée , fi  elle  voulait 
faire  attention  que  les  Gabelles , qui 
font  portées  dans  le  bail  des  Fermes 
pour  . . . . 5o,ooOjOoo  b 

Et  les  Traites  pour  2 0,0  00,0  00 

Total  à remplacer  8o,qoo}qqo  1; 


çoûtent 


annuellement 


^ fuivant  M* 
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Necker  même,  plus  de  trente  - trois 
millions  en  fi  ais  de  perception  , connus 
& avéi  és  ; 2 . autant  de  faux  frais  en 
exaâions  , procédures , contrebandes  , 
& faifies  évaluées  à quatre  mille  faifies 
par  années , & qu’il  avance  fans  ofer 
les  calculer  ; 30.  le  double  en  perte 
d hommes  , de  travaux, , de  denrées  , 
& de  journées  de  trente  mille  fai- 
neans,  dont  tout  le  travail  eft  perdu 
pour  l’Etat;  & qui  font  arrachés  à- 
1 Agriculture  & au  Commerce , pour 
vexer  les  claffes  vivifiantes  de  l’Etat, 
le  pauvre  Peuple,  dont  il  ne  parle 
pas. 

Quelle  horreur  qu’un  impôt  qui  met 
un  Peuple  en  fervitude , & fouftrait  à 
fes  premiers  befoins  cent  foixante  mil- 
lions , pour  en  verfer  quatre-vingts  dans 
les  coffres  du  Prince  ! 

Tandis  qu’on  pourroit  y fuppléer  par 
un  droit  de  remplacement,  qui  , moins 
Onéreux  , & plus  juftement  réparti , fera 
payé  avec  aifance  & grande  fatisfac- 
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tïon,  t°.  par  les  créanciers  du  Roi  5 
étrangers  & nationaux  , en  remplace- 
ment du  vingtième  au  moins  de  leurs 
rentes;  20.  par  les  propriétaires  des 
biens-fonds  , qui  payeront  au  Roi  un 
centième  ou  deux  centièmes  de  la  va- 
leur de  leurs  fonds , fuivant  les  fonds 
dont  Sa  Majefté  aura  befoin. 

Le  tous  les  individus  du  Royaume 
qni  payent  aujourd’hui  la  Gabelle  & 
les  mauvais  droits  des  Fermes  , aucun 
ne  pourra  demander  , fous  aucun  pré - 
t ex  te,  & être,  fouftraità  ce  droit  de  rem- 
placement , qui  fera  payé  avec  grande 
fatisfaâionpar  les  Princes,  la  Nobleffe, 
le  Clergé  , les  Religieux  P qui  confom- 
ment  tous  du  fel^  & par  les  Pays  d’Etats 
meme  , qui  profiteront  des  avantages 
de  l’anéantiffement  de  cet  impôt. 

Les  dettes  criardes  fe  trouvant  dès 
a prefent  éteintes  par  la  création  des 
billets  royaux  qui  auront  cours  dans  le 


commerce , & dont  les  payemens  fe- 


ront  affurés  par  une  caiffe  d’extinaion 
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qui  ne  pourra  fouffrir  d’altérations 

Les  dépenfes  du  Roi  & de  la  Cou- 
ronne étant  allurées , par  la  deftination 
invariable  des  domaines  , droits  doma- 
niaux d une  part , & des  recettes  géné- 
rales de  l’autre  ; 

Les  intérêts  des  rentes  viagères  & 
perpétuelles  étaut  allurés  par  une  impoli- 
tion  fur  les  terres, qui  fe  payera  par  tout 
propriétaire  de  fonds  indiftinâement  ; 

Sa  Majefté  pourra  flatuer  , qu’en 
temps  de  guerre  défenfive,  les  Sujets  du 
Roi  payeront  pour  les  dépenfes  extraor- 
dinaires qu’elles  occafionneront , juf- 
qu’à  leur  entier  & parfait  acquittement, 
le  troifieme  Vingtième  , un  doublement 
de  capitation  > une  double  retenue  fur 
les  rentes  & penfions  , gages , falaires 
payés  par  le  Roi  ; comme  auffi  que 
tous  les  rembourfemens  des  capitaux 
feront  fufpendus. 

Cette  Cailfe  militaire  éventuelle 
fera  fous  l’infpe&ion  & direêlion  dun 
Comité  , compofé  du  Garde  des 
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Sceaux,  des  quatre  Secrétaires  d’Etat  * 
du  Contrôleur  Général , de  neuf  Dé- 
putés , trois  du  Parlement , trois  de  la 
Chambre  des  Comptes  , & trois  de  la 
Cour  des  Aides. 

Alors  plus  de  dettes  à contraéter  9 
plus  de  diffiulté  de  finances , au  moyen 
de  la  caifTe  éventuelle.  On  pourra  épar- 
gner beaucoup  de  millions  fur  Pétât 
militaire  & fur  les  négociations  ; & le 
Hoi  étant  toujours  prêt  à faire  une 
guerre  vigoureufe  à ceux  qui  l’attaque- 
ront, fera  confidéré,  refpeété,  & jouira 
d'une  longue  tranquillité  , n’ayant  plus 
de  foins  & d’inquiétudes  que  de  jouir 
du  bonheur  de  fon  peuple  , & du  bien- 
être  qu’il  procurera  à fes  Sujets  ; il  fera 
comblé  de  gloire  & de  bénédictions  y 
& fervira  de  modèle  à tous  les  Princes 
qui  délireront  rendre  leur  Etat  florif- 
fant , en  faifant  le  bonheur  de  leurs 
Sujets. 

Suivant  les  aperçus  ci-deffus  , dont  il  fera 
aifé  de  reétifier  les  défauts  de  calcul,  pour 
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afieoir  les  moyens  fixes  de  remplacer  le  défi- 
cit , quand  il  fera  bien  connu  ; on  voit  qu’ac- 
tueîlement  même  les  fonds  d’épargnes  de  la 

Maifon  du  Roi  étant  de 8,000,000  L 

Ceux  des  départemens  de 

Secrétaires  d’Etat , de 28,000,000 

Des  intérêts  de  rentes , de . 10,0000,000 

Le  produit  des  Fofies  & 

Meffageries , de 31 ,000,000 

L’excédent  du  centième  de- 
nier à établirait  moins 120,000,000 

Il  y aura  annuellement  pour1 * * * * * * 8' — 

éteindre  les  dettes  de  l’Etat. . . 197,000,000 
Plus,  le  produit  des  marais 
falans,  fuivant  la  note  (1)  ci- 
défions * 30,00,000 

Total.  . . 227,000,000 


(1)  Le  Roi  , en  rendant  le  fel  marchand  , 

peut  s’en  réferver  la  vente  exclufive  fur  les 

marais  falans  , à raifon  de  cent  fous  ou  fix  liy. 

le  quintal , foirun  fou  la  livre. 

Prix  allez  modique  pour  que  l’on  ne  fort 

pas  tenté  d’en  fabriquer  fur  les  boads  de  la 

mer , en  contravention  des  Gardes-Côtes  qui 

feroient  chargés  d’y  furveiller. 
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Par  la  fage  économie  à laquelle  le 
Roi  confentiroit  de  fe  prêter  , par  les 
épargnes  & économies  qu  on  peut  met- 
tre en  outre  dans  chaque  partie  d’Ad- 
miniftration  , on  voit  quil  y auioit  oe 
grands  fonds  à verfer  dans  la  caille 
dextinflion , & quen  les  fixant  feule-, 
ment  à cent  millions  par  an  ? ils  fe- 


Ce  Tel , tranfporté  dans  les  lieux  du  Royau- 
me les  plus  éloignés  , à raifon  de  cent  fous  ou 
fix  livres  le  quintal  , comme  toutes  autres  mar- 
chandées, ne  reviendroit  qu’à  deux  fous, 
deux  fous  8c  demi  la  livre,  prix  afiez  modique 
pour  en  doubler  la  confommation. 

Il  fe  confomme  aduellementdans  le  Royau- 
me trois  millions  cinq  cents  quintaux  de  fel  , 
qui  donneroit  au  Roi  quinze  à feize  millions 
de  revenu.  Si  la  confommation  en  étoit  dou- 
blée, comme  on  le  préfume,  quand  le  fel  feroit 
marchand  , ce  feroit  trente  millions  que  le  Roi 
retireroit  encore  de  cette  partie , qui  ne  donne 
actuellement  que  le  double  , nonobftant  toutes 
les  entraves  odieufes  qu’on  y rencontre , 8c  ce 
nouveau  produit  feroit  un  bénéfice  net  pour 
l’Etat. 
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roient  fuffifans , quand  on  auroit  mîs 
l’ordre  qui  doit  régner  dans  chaque 
partie  d Adminiilration  , pour  mainte- 
nir , fans  mettre  de  plus  forts  impôts , 
la  circulation  & le  crédit  des  billets 
exiftans  fur  la  place  , jufqu’à  leur  ex- 
tinction, & qu’ils  rempliraient  tous  les 
plans  propofés,  fans  en  venir  à des  ré- 
formes domeltiques , & à de  petites  éco- 
nomies , plus  capables  de  dégrader  la 
dignité  & la  majefté  du  Trône,  que  de 
la  faire  rcfpctter. 

La  fimplicité  de  ce  plan  d’Adminif- 
tration , dont  chaque  partie  demande 
une  difculllon  détaillée  , en  allure 
l’exécution  d’une  manière  qui  ne  pa- 
raît fufceptible  d’aucune  contradic- 
tion , & calme  les  inquiétudes  que  le 
dérangement  aétuel  des  Finances  a pu 
occalionner. 
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OBS  ERVATIO NS 

DJ  UN  CITOYEN 

VOUE  AU  BIEN  DE  L’ÉTAT» 

et  aux  intérêts  de  la  nation. 

JPar  l’analyfe  qui  a été  faite  des  jf 
Comptes  rendus,  depuis  i 7 J 8 à i 7 8 7 , 
il  paroît  que  les  dépenfes  qui  ont  été 
progreffives , relativement  a 1 augmen- 
tation des  denrées  & aux  dépenfes  de  la 
guerre  & de  la  marine  ? ont  en  partie 
cccafionné  l’embarras  adhiel  de  nos 
finances  ; mais  il  paroît  qu’il  en  réfulte 
auffi  d’autres  obfervations  qu’il  feroit 
intéreffant  de  faire  connoître.  La  pre- 
mière eft  qu’un  défaut  de  foins  & d ordre 
dans  Ladminift ration  des  finances  affec- 
tées aux  départemens  des  Miniftres  & 
de  leurs  fubordonnés  ; a prefque  occa-* 
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fionné  feule  tous  les  défordres  & les 
dérangemens  qui  exiftènt  aujourd’hui. 

2°.  Que  M.  Ne  citer  & M.  de  Ga- 
lonné, qui  ont  doublé  depuis  dix  ans  le 
montant  de  la  .dette  nationale,  font 
ceux  qui  ont  le  plus  contribué  au  déran- 
gement des  finances  , attendu  que  M. 
Necker , par  fes  emprunts  viagers  , a 
laillé  à payer  à fes  fucceffeurs  un  excé- 
dent sSswelde  800,000,000  de  capi- 
taux & de  60  millions  d’intérêts  ; dette 
qu  il  aurait  pu  éviter  , en  mettant , 
comme  fes  prédéceffeurs,  des  impôts  qui 
auroient  été  éteints  à la  paix , auroient 
préfervé  l’Etat  de  cette  mafle  d’intérêts 
& de  capitaux  qui  l’écrafent  , & la 
Nation  , fur  les  raifons  de  befcin , auroit 
payé  ces  impôts  avec  d’autant  moins  de 
peine , qu’elle  approuvoit  fort  la  guerre 
des  Infurgens,  qui  paroiiloit  anéantir 
la  puiffance  de  fes  rivaux. 

3 • Que  M.  de  Galonné  , qui  étoit 
inftruit  du  défordre  des  finances  , dès 
fon  entrée  auMiniftère , anroit  dû  s’oc- 
cuper 


( 3 3 ) 

tuper  d’économies  , & travailler  à libé- 
rer l’Etat  ( à l’inftar  de  M.  Turgot , qui, 
pendant  fon  miniftère,  avoit  déjà  éteint 
pour  20  millions  de  dettes)  , au  lieu 
de  fe  livrer  à des  prodigalités  & à des 
diflipations  de  fonds,  dont  on  ne  cdn- 
noît  & ne  voit  aucun  motif  louable , & 
qui  ont  abforbé  , en  pleine  paix  , 
622,786,000  liv.  d'emprunt,  qui  ont 
augmenté  de  42,2  5 0,000  1;  tes  inté- 
rêts dont  M.  Necker  avoit  déjà  furchar- 
gé  la  Nation,  fans  lailfer  aucune  ref- 
fource  pour  les  acquitter. 

Mais  ce  qui  eft  fingulier  , c’eft  que 
ni  M.  de  Galonné,  ni  M.  Necker  , qui 
a avancé  qu  il  était  le  premier  qui  eût 
donné  des  Comptes  en  règle , & mis  fes 
fucceffeurs  à portée  de  diriger  les  finances 
avec  aifance  , n’aient  fait  aucune  men- 
tion du  Compte  rendu  par  M.  Turgot, 
qui  eft  plus  détaillé  que  les  leurs,  & qui 
paroît  même  avoir  été  le  canevas  du 
■Traité  fait  par  M.  Necker  fur  TAdmi- 
niftration  de§  Finances. 
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Et  que  ni  l’un  ni  l’autre  , nzient 
parlé  , dans  leurs  états , des  encourage* 
mens  à donner  au  Commerce  ni  aux 
Arts  , tandis  que  M.  Turgot  en  avoit 
donné  l’exemple , en  en  portant  pour 
3005000  ÜVc  dans  fon  Compte. 

Comment  M.  Necker  a-t  il  pu  ou- 
blier une  partie  auffi  intéreffante , qui 
aurait  dû  attirer  fa  première  attention  , 
de  préférence  à l’agiotage  &,à  l’éta- 
bliffement  de  la  Loterie  Royale , de  la 
Çaiffe  d’Efcompte  , &:c . &c. 

Et  comment  M.  de  Galonné  * qui 
a tant  facrifié  à l’Agiotage , ne  s’eft-il 
pas  occupé  d une  partie  qui  ouvroit  un 
vafte  champ  à fes  prodigalités  comme  à 
fa  gloire? 

S il  eût  facrifié  à l’encouragement 
des  Sciences  , des  Arts  & de  l’Agricul- 
ture la  moitié  des  1 2 millions  qu’il  a 
donnés  à l’Agiotage,  il  fe  feroit  couvert 
de  gloire,  & il  auroit  fait  tomber  l’Agio- 
tage , en  laifiant  culbuter  fes  Agens 
principaux. 
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Ne  pourroit-on  pas  dire  que  c’eft 
parce  que  l’un  & Fautive  de  ces  Minifr» 
très  étoient  dirigés  par  des  Banquiers 
étrangers , qui  détournoient  de  leurs 
attentions  tout  ce  qui  pouvoir  intéreffer 
le  vrai  bien  de  FEtat  , & machinoient 
peut-être  déjà  les  révolutions  aéiuelles, 
qui  paroiffent  une  fuite  de  l’Agiotage. 

Peut-on,  d’après  cela,  excufer  M. 
de  Vergennes.,  Chef  du  Confeil  des  Fi» 
nances  , d’avoir  vu  tranquillement  le 
défordre  fans  y avoir  remédié  , & d’a- 
voir fait  enfuite  avec  l’Angleterre  un 
Traité  de  Commerce  , fur  lequel 
il  n’a  confulté  aucune  Chambre  de 
Commerce , ni  aucun  Député  , & 

par  lequel,  en  accordant  au  Com- 
merce. Anglois  j pour  débouché  de  Com- 
merce , 2 y millions  d’habitans  , contre 
8 millions  qu  offre  en  échange  V Angle- 
terre , il  paroît  que  l’on  a accordé  à la 
Nation  Angloife  trois  livres  pour  une, 
& tous  les  avantages  que  lui  auroit  pu 
donner  un  Miniftre  qui  n’auroit  jamais 
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entendu  parler  Commerce , ni  Manufac- 
ture, & qui  n’a  aucune  connoiffance  des 
foins  & de  l’importance  que  demande 
une  partie  auiïi  intére(Tante,&auffi  propre 
à donner  du  luftre  à un  Royaume. 

Après  ces  données  , on  pourra  voir 
que  les  dépenfes  de  la  Famille  Royale 
n ayant  augmenté  depuis  trente  ans  que 
pour  donner  le  néceffaire  aux  Princes 
du  Sang , non  feulement  il  eft  injufte  & 
ridicule  à la  Nation  de  tourmenter  fon 
Roi  & fes  Princes  pour  des  réformes 
domeftiques , qui  dégradent  leur  exis- 
tence , qui  contrarient  leur  bonté , leur 
bienfaifance  naturelle  ? & qui  anéantif- 
fent  la  majefté  & la  dignité  qui  doivent 
toujours  entourer  un  Monarque  Fran- 
çois ; mais  que  ces  réformes  mêmes  font 
oppofées  5 & entièrement  contraires  au 
bien  de  l’Etat  , & au  genre  de  confidé- 
ration  & de  luftre  que  la  Nation  doit 
donner  à fes  Princes  3 afin  qu’ils  ali- 
mentent dans  Paris  le  goût  des  Scien- 
ces 3 des  Arts  3 de  lïnduftrie  ^ des  Mo- 
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des  , & autres  objets  qui  peuvent  atti- 
rer les  étrangers,  donner  de  la  confi'd'é- 
ration  à la  Nation  , dk  faire  verfer  dans 
Paris  & dans  le  Royaume  des  fo mines 
immenfes  des  quatre  parties  du  monde, 
& conferver  la  prépondérance  dont  ils 
jouiffent  depuis  fi  long-temps. 

Il  paroît  que  la  feule  choie  que  la 
Nation  ait  à demander  à ion  Roi  & a 
fes  Princes  , c’eiî  de  les  prier  de  met- 
tre dans  leurs  maifons  un  ordre  qui  ob- 
vie à tous  gafpillages , & qu’ils  portent 
leurs  dépenfes  fur  des  objets  propres  à 
foutenir  le  décorum  de  la  Royauté,  à 
■attirer  l’admiration  des  Etrangers  , &à 
conferver  à la  Nation  cette  fupériorité 
que  fon  local,  fon  génie,  & fon  activité 
lui  ont  acquife  jufqiPa  ce  jour. 

L’économie  particulière  du  Roi , la 
régularité  de  fa  conduite  & de  fes 
mœurs , depuis  qu’il  eft  fur  le  trône  „ 
joints  à l’efprit  de  bonté  & de  bienfai- 
fance  paternelle  avec  lefquels  il  a ac- 
cueilli tous  les  plans  qui  lui  ont  été 
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préfentés  pour  opérer  le  bonheur  de 
fss  fujets  , & réparer  les  défordres  que 
l’impéritie  de  quelques  Miniftres  a pu 
mettre  dans  fes  finances  , annon- 
cent le  défir  qu’il  a de  rendre  fon  Peu- 
ple heureux. 

Ne  doit-on  pas  efpérer  que  le  défir 
que  fes  Miniftres  paroiflent  avoir  de  ré- 
générer l’Etat , aura  le  plus  heureux  fuc- 
cès , d’abord  qu’en  fuivant  les  plans 
adoptés  à l’aflemblée  des  Notables  , 
on  verra  qu’il  eft  pris  des  arrangemens 
pour  obvier  à toutes  dépenfes  inutiles  , 
réformer  celles  qui  font  reconnues  oné- 
reufes  ou  infruaueufes , & empêcher  à 
l’avenir  tous  les  abus  que  le  defpotifme 
de  quelques  Miniftres  pourroit  intro- 
duire ? 

En  remplaçant , par  un  impôt  unique, 
également  réparti  & payé  par  tous  les 
fujets  de  l’Etat,  & propriétaires  de  fonds 
indiftinaement,  le  produit  des  traites 
& des  gabelles  , dont  l’exiftence  a été 
reconnue  ruineufe  pour  l’Etat,  & défi» 


( 39  ) 

truélive  du  Commerce,  def  Agriculture, 
& de  la  population  du  Royaume. 

En  abrogeant , par  un  Code  civil  8c 
criminel , des  lois  qui  > reconnues  uni- 
formes dans  le  Royaume  , diminueront 
les  frais  des  procédures  & anéantiront 
une  multitude  de  formes  , de  coutumes 
locales,  d'édits  & d’arrêts  contradic- 
toires , qui  font  devenus  impraticables, 
& laiffent  à la  chicane  & à la  mauvaife 
foi  des  reffources-infinies  pour  abfor- 
ber  la  fortune  de  tous  les  infortunés  qui 
font  dans  le  cas  d’avoir  des  procès,  ou 
à qui  on  en  fufeite , fouvent  avec  le  pur 
deffein  de  les  ruiner. 

En  abrogeant  enfin  des  privilèges  & 
exemptions  d’impôts  accordés  aux  Su- 
jets de  l’Etat  les  plus  aifés  & les  plus 
en  état  de  les  fupporter  , au  préjudice 
de  la  portion  la  plus  indigente  & la 
plus  laborieufe  de  la  Nation , qui  fe 
trouve  écrafée  par  ces  exemptions  par- 
ticulières. 

L’exécution  de  tous  ces  projets  pro- 
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mis , une  fois  réalifée  pas  des  règlement 
faits  & fuivis  avec  foin  , rendra  bien- 
tôt à l'Etat  tout  le  luftre  qu'il  doit  na- 
turellement avoir. 

Elle  fera  chérir  un  Roi  qui  mérite 
de  l'être  , parce  qu'il  connaît  que  la 
bafe  de  fon  pouvoir  & de  fon  exiftence 
eH  fondée  fur  l’affedion  de  fon  Peuple  , 
& d’une  multitude  de  Sujets  ,,  qui  , a 
leur  tour , doivent  trouver  leur  sûreté 
& leur  bonheur  dans  la  prote&ion,  l'ap- 
pui & Pexiftence  que  le  Roi  leur  ac- 
corde , & parce  qu’il  défire  que  les 
êtres  intermédiaires  qui  fe  trouvent 
chargés  de  l’exécution  de  fes  volontés , 
ou  de  celles  du  Peuple,  fe  conforment 
fondement  aux  devoirs  de  leurs  places, 
fans  y donner  de  l’extenfion  fur  des  in- 
terprétations dictées  par  des  vues  per- 
sonnelles , capables  de  contrarier  les 
intentions  du  Roi  , de  métamorphofer 
celles  de  fes  Sujets,  & de  nuire  ou  al- 
térer l'ordre  public  , bafe  du  vrai  bon- 
heur des  Nations. 
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Observations  ultérieures 
Sur  h déficit . 

Quelle  confiance  d ailleurs  peuvent 
infpirer  les  difcuffions  de  MM.  Nec- 
ker  & de  Galonné  ^ quand  on  voit  9 
page  8 2 des  éclaireiffemens  donnés  en 
i 788  par  M.  Necker , fur  le  Compte 
rendu  en  178.1  * qu'il  dit: 

« Toutes  ces  réflexions  n’empêchent 
» pas  que  Tarncle  des  dépenfes  ordri 
» naires  de  la  Marine  ne  fut  dans  le 
» Compte  rendu  ? tel  qu’il  devoir  être  à 
» l’époque  de  ce  compte,  & la  critique 
» de  M.  de  Galonné  n’eft  pas  raifon- 
» nable  ». 

Ne  pourroit-on  pas  demandera  M* 
Necker,  1 °.  pourquoi, dans  fon  Compte 
rendu  en  1 7 8 1 , ij  n’y  a pas  un  cha- 
pitre pour  les  dépenfes  extraordinaires 
de  la  Marine  , comme  pour  les  dépenfes 
ordinaires?  Peut-on  dire  quJun  compte 
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d’une  an  niée  eft  en  règle  , quand  il  ne 
comporte  pas  toutes  les  dépenfes  de 
F année  , & qu'il  ne  fait  aucune  mention 
de  celles  qui  font  omifes  ? 

2°.  Quel  fond  peut-on  faire  fur  les 
affertions  de  M.  Necker  & fur  les 
objeâions  de  M.  de  Galonné  relati- 
vement à la  réalité  des  dépenfes  de  la 
Marine  , quand  on  voit  > par  les  re- 
montrances de  la  Chambre  des  Comp- 
tes de  i 7 8 y , que  M.  de  Saint-James, 
Tréforier  général  de  la  Marine,  lia 
rendu  aucun  compte  depuis  1771  * 
fait  qui  a été  conftaté  par  fa  faillite  & 
fa  mort  ? Sur  quelle  certitude  M.  Nec- 
ker & M.  de  Galonné  peuvent-ils  affurer 
la  réalité  des  dépenfes  de  la  Marine  f 
quand  aucun  compte  n'a  été  appuré  de- 
puis 1 7 ans?  Ils  pourroient  au  plus  affû- 
ter les  recettes  faites  par  ce  Tréforier* 
30.  Quel  fond  peut-on  encore  faire 
fur  ce  qui  eft  obfervé  dans  les  autres 
parties  du  Compte  , fi  elles  font  aufli 
deftituées  de  pièces  juftificatives  que  la 
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Mann e ? On  affufe  que  depuis  1 avène- 
ment du  Roi  au  Trône , il  n’a  été  appuré 
aucun  compte  par  les  Tréforiers  des 
Menus-Plaifirs  , des  Bâtimens  , des  Do- 
maines , de  V erfailles,  &c.  &c*  Comment 
connoître  la  fituation  réelle  des  dépenfes 
faites  dans  toutes  ces  parties? 

4°.  A quoi  fert  la  Chambre  des 
Comptes  , fi  elle  laiffe  dix-fept  ans  des 
Comptables  fans  rendre  leur  compte  ? 
quand  ils  font  tenus  de  les  avoir  appurés 
deux  ans  après  leurs  exercices  * & s’il 
n’efl:  pas  poffible  de  trouver  dans  les 
archives  de  cette  Cour  toutes  les  pièces 
qui  font  néceffaires  à éclaircir  les  dif- 
ficultés qui  peuvent  naître  entre  lesper- 
fonnes  qui  ont  été  ou  font  chargées  de 
quelque  partie  d’Adminiftration? 

y°.  M.  Necker  & M.  de  Galonné  , 
qui,  par  leurs  difcuffions  , paroiffent 
très  au  fait  de  la  comptabilité  * peuvent- 
ils  être  excufables  de  n’avoir  pas  dit  un 
mot  de  ce  vice  d’Adminiftration  , & d’a- 
yoir  vu  tranquillement  les  défordres  qu’il 
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occafionnoit  dans  les  Finances  > fans  y 
avoir  remédié  pendant  qu’ils  étoient  en 
place  l’un  & l’autre.  N’eft-ce  pas  une 
raifon  pour  les  foupçonner  d’avoir  voulu 
fe  ménager  laliberté  de  difpofer  arbitrai- 
rement des  fonds  du  T réfor  Royal.»  & des 
Finances  comme  leurs  prédécelfeurs  ? 

Ne  pourroit-on  pas  en  conféquence 
regarder  leurs  difcuflions  comme  un  per- 
fifflage  ( très-ufîté  a la  Cour  ) * du  peu 
d’ordre  mis  jufqu’à  ce  jour  dansl’Admi- 
niftration  des  Finances  3 qulls  ont  vu 
exifter  fans  bafe  , attendu  que  la  reddi- 
tion d’un  compte  qui  ne  confifte  qu’à 
donner  Amplement  dans  chaque  partie 
d’adminiftration  Fétat  circonftancié  des 
dépenfes  qui  y font  faites  , avec  les  or- 
dres ou  décifions  qui  en  ordonnent  les 
dépenfes , & les  quittances  ^ mémoires 
acquittés  ? ou  autres  pièces  qui  en  conf- 
tatent  le  payement , ne  comporte  par 
conféquent  aucune  interprétation  ni 
aucunes  efpèces  de  difcuflions  plus  pro- 
pres à embrouiller  un  compte  qu’à  Vé- 
claircir. 
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Toutes  ces  difcuflions  d'ailleurs  ren« 
«eoyées  à l’Affemblée  des  Etats  Géné- 
raux , par  deux  hommes  dont  les  opéra- 
tions même  devroient  être  fulpeâes  à 
rAdminiftration,  ne  pourroient-elles  pas 
être  regardées  comme  un  piège  tendu  à 
î’autorité  royale,  que  l’ôn  pourroit  cher- 
cher de  compromettre  dans  une  Afiem- 
blée  Nationale  , afin  de  changer  une 
conftitution  qui  foutient  depuis  fi  long- 
temps la  fplendeur  du  Royaume , & lui 
donnerait  une  fupériorité  marquée  fur 
toutes  les  autres  Puiiïances,  fi  on  y éta- 
bliffoit  tout  bonnement , tout  Ample- 
ment , & tout  uniment  l’ordre  qu’il 
comporte. 

Page.  226 , M'  Necker  dit  : 

« J’ai  emporté  les  pièces  juftificatives 
» du  Compterendu,  &bien  m’en  a pris; 

» mais  j ’ai  laifle  , comme  de  raifon , 
» tous  les  états  élémentaires  ». 

Qu’entend  M.  Necker  par  pièces  juf- 
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îificatives , & poui'quoi  les  emporter  ? 
Un  Miniftre  doit  laiffer  à fon  fucceffeur 
.tous  les  papiers  utiles  des  Bureaux , où 
ils  font  comme  un  dépôt.  Si  on  n’avoit 
pas  emporté  les  tarifs  & l’ouvrage  fait 
par  MM.  Trudaine,  pour  fupprimer  les 
traites  , & tranfporter  aux  frontières  le 
payement  des  droits  des  fermes , on  n’au- 
roit  pas  recommencé  cet  ouvrage  (i) , 
qui  a coûté  pliis  de  100,000  écus  a 
M.  de  Galonné , & n’a  pas  été  réachevé. 

Manière  de  connoître  le  déficit. 

Il  paroît  que  les  comptes  de  MM. 
Necker  , de  Galonné,  & M.  1 Arche- 
vêque deSensnont  point  encore  éclairci 
les  difficultés  qui  fe  font  élevées  fur  le 
déficit  dont  on  ne  voit  le  montant  au 
jufte , ni  les  moyens  d’y  obvier. 

Au  lieu  des  difcuffions  & differtations 


(i)  M.  Dureau  avoit  d’abord  refufé  cet  Ouvrage  à M. 
Necker,  à qui  il  le  remit  enfuite,  à la  follicitation  de 
51.de  Fourqueux. 
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ïaîtes  à et  fujct , fi  Ion  avoit  purement  & 
lîmplement  ordonné  que  tous  ceux  qui 
fe  trouveraient  créanciers  du  Roi,  d’au- 
tres manières  qu’en  vertu  de  contrats  de 
rentes  viagères  , perpétuelles  , penfion 
ou  autres  titres  dont  le  montant  eft  par- 
faitement connu  , fuffent  tenus  d’en- 
voyer , dans  l’elpace  de  trois  mois, 
l’état  de  ce  qui  leur  eft  dû  , avec  copie 
du  titre  qui  établit  leurs  prétentions  à 
une  Commiffion  qui  auroit  été  établie 
ad  hoc , fous  peine  d’être  déchus  de  leurs 
prétentions,  on  auroit  pu  voir  à quoi  fe 
montoient  toutes  ces  dettes  particuliè- 
res , qui  ne  portent  aucun  intérêt,  & 
peuvent  être  regardées  commes  dettes 
criardes  ; dettes  que  la  même  Commif- 
fion auroit  pu  liquider  enfuite  ; mais  fur 
ce  premier  aperçu  > on  auroit  pu  juger  du 
montant  de  ces  dettes , & des  moyens  à 
prendre  pour  en  libérer  l’Etat;  ce  préli- 
minaire eft  même  indifpenfablement  né- 
ceffaire  pour  pouvoir  donner  aux  Etats 
Généraux  une  bafe  fûre  d’après  laquelle 
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ils  puiffent  opérer  avec  certitude  fur  les 
moyens  d'olivier  aux  maux  de  la  Nation* 
Il  paroit  furprenant  que  l’on  ne  fe  foit 
pas  occupé  juiqu  a ce  moment  ^ dun 
objet  aufli  effentiel. 
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EMPRUNTS 

Faits  depuis  1778  jufquen  178$» 


Par  M,  Necker,  depuis  1778 

Jufqu’à  1781 ........  78^000^000  1. 

Par  M.  de  Fleury  pour  acquit- 
ter les  dettes  de  la  guerre,  faites 
par  M.  Necker. 374,000,000 

Par  M.  Necker  depuis  o&obre 

1788  jufquen  feptemb.  178^.  365,000,000 

Emprunts  confommés  par  M. 


Necker.. 1,524,000,000 

Emprunts  de  M.  de  Galonné. . . 621,000,000 


Ponds  extraordinaires  confom- 
més en  dix  ans 2,145,000,000 


Ces  faits  font  confiâtes  dans  la  Situation  des 

Finances  de  l’Angleterre  ôc  de  la  France , page  70, 

<e  .er 

U • 1 « 

Nota . Ces  trois  Ordonnateurs  n’ayant  parlé  dans 
leurs  comptes  rendus  que  de  recettes  & dépenfes 
ordinaires  , il  n a pas  été  dit  un  feul  mot  de  ces 
dépenfes  extraordinaires  de  deux  milliards  cent  qua- 
rante-cinq millions  , dont  ils  n’ont  rendu  ni  fait 
appurer  aucun  compte  , quoi  qu’il  confie  que  ces 
emprunts  ont  augmenté  les  intérêts  annuels  à payer, 
de. 147,630,50©  !.. 
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Quel’  fêta  l’étonnement  de  tous  ces  Commettans 
des  Députés  de  l’Affemblée  Nationnale  , quand  ils 
verront,  par  le  Difcours  de  M.  Necker  aux  Dtats 
généraux  , que  l.interet  de  la  dette,,  non  com- 
pris celui  des  anticipations  , étoit  pour  les  rentes 
viagères  5c  perpétuelles  , de  la 

femme  de.  . - • • • 1^,48^,000  L 

Pour  intérêts  d’effets  publics, &X.  4L>  yOO^OOO 

Fàîfant  en  totaL  206,780,000  L 

Le  retard  de  fix  mois  d’intérêts,  opéré  par  Mw 
N^cker  , a dû  produire  au  ttéfor  royal  une  modéra- 
tion de  fonds  fur  les  dépenfes,  de  ..4 

la  femme  de.,. .. *►*•••  I0J> 353,000  î. 

Qu  ai  n fi , au  lieu  d’avoir  un  vide  , s’il  eut  paye,  de 
5^5,1  5'O5O0o  liv.  , il  a dû  avoir  avant  lui  un  on  s. 
provenant  de  ces  intérêts  retar- 
dés,dé 47*243, < 300  t 

Qui , joints  au  fonds  des  dépenfes  fixes  de  même 
rétardées , ont  encore  pu  donner  au  trésor  royal  ^ 

Savoir  t 

Pour  lefdits  intérêts  retardés. . 47*M Lcooî* 

Pour  l’arriéré  des  dépenfes  des.départemens  . 6 0,000,000 

Pour  l’arriéré  des  fix  Corps  w . . . - • • 6,000,000, 

Pour  l’arriéré  de  la.  Compagnie  des  Indes,  . 10,000,000 

Pour  celui  Je  la  Caiffe  d*fefcompte  ...  ..  . • Mi000?000* 

Pour  celui  des  Notaires  de  Paris - 7,00-0,000- 

Pour  celui  de  la  Compagnie  des  affûtantes,  * 4,000,000-  . 

Ce  qui  lui'  a fait,  un  fonds  d’argent  de  . ïT57,î.4,3)oaoif- 
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propre  â fervîr  de  fupplement  au  fèrvrce  courant  ^ 
Sc  faire  une  reffource  pour  fubvenir.,  fans  emprunts 
aux  dépenfes  de  17 89  3c  1780* 

Par  quelle  raîfon  ces  Admirateurs  ont-ils  gardé 
le  file nce  fur  remploi  de  fonds  aufii  confiderables •>. 
qui  furpaffentle  produit  & la  valeur  meme  d une  par- 
lie  des  Etats  fouverainsde  l’Europe  ? Et  quelles  idées 
pourront  avoir  les  habitans  de  la  province  , quand  ils 
verront  que  leurs  Députes,  appelespar  le  Roi  pour 
obvier  aux  défordres  de  fes  finances  3c  parer  aux 
déprédations  de  fes  Miniftres  3 n’ont  fait  qu’afiures 
le  payement  de  la  dette  3c  que  confentir  a de  nou- 
veaux emprunts  , fans  s etre  au  préalable  aifures  de 
la  réalité  du  déficit , 3c  des  fonds,  nécefiaires  pour 
i’appurer  ? 

N’auroit-îî  pas-  paru  plus  naturel,  qu  avant  de 
contracter  dé  nouveaux  eiigagemens  qui  encom- 
brent journellement  les  finances  du  Roi , 3c  ne  font 
qu’augmenter  les-  difficultés  de  libérer  l’Etat  , ils 
euffient  commencé  par  demander  à ces  Adminifira- 
teurs  un  compte  exaét  de  ces  deux  milliards  d’em- 
prunts , 3c  des  opérations  qu’ils  ont  faites,  afin  de> 
pouvoir  édifier  le  public  fur  leur  exactitude  à rem- 
plir les  vues  de  leurs  Commettans  , 3c  montrer  à. 
leurs  Commettais  , que  ceft  avec  jufiice  3c  fur  des 
opérations  dont  les  avantages  font  bien  confiâtes , 
qu’ils,  fe  font  portés  à faire  toutes  les  démarches  qu’ils 
©nt  faites  , pour  conferver  M...  Necker  dans  le  Mi— 
nifiere , 3c  démontrer  à l’Europe  entière  que  lui  fèul 
étoit  capable  d’obvier  aux  malheurs  de  la  France, 


atfurer  une  exiftence  heureufe  à vingt-cinq  mil» 
lions  d’habitans  , qui,  par  la  négligence  ou  l’impé- 
ritie  des  Miniftres  précédens , ne  pouvoient  devenir 
heureux  que  par  les  foins  dun  Républicain  ver- 
tueux , que  les  ennemis  du  bonheur  public  ofent 
préfenter  comme  l’auteur  de  tous  les  malheurs  de 
la  France. 

Calomnie  qui , fans  un  tel  préliminaire  , s’accré* 
dite  par  l’influence  qua  M.  Necker  dans  f Affem- 
blée  Nationale  ; par  les  démarches  qui  ont  été  faites 
pour  rétablir  en  France  le  culte  public  de  toutes 
Religions.  Faire  penfionnerles  eccléfiaftiques  Curés, 
pour  les  aflïmiler  aux  Palpeurs  des  Calviniftes,  & fe 
faire,  par  ce  moyen , chez  l’étranger, une  réputation 
de  Reftaurateur  du  Calvinifme  en  France } réputa- 
tion qui  rendroit  l’auteur  à jamais  mémorable  parmi 
les  Suédois,  les  Danois,  Anglois,  Saxons,  & au- 
tres Proteftans  de  l’Allemagne , qui  pourroient  s’être 
concertés  pour  le  foutenir , & le  regarder  comme 
vengeur  de?  atrocités  commifes  contre  eux  eii  exé* 
cation  de  l’édit  de  Nantes. 


